
 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-JUST-DE-BRETENIÈRES, 

MONTMAGNY 

 

Assemblée régulière du Conseil municipal, tenue le 13 janvier 2025, à 

la salle du conseil située au sous-sol du 205, rue principale, à l’heure 

habituelle des séances du Conseil.  

 

Les Conseillers Max Laurent Vidal, Raynald Forgues, Jessie Gonthier-

Lajoie, Simon Pelchat et Étienne Fortin sont présents sous la présidence 

du Maire, Donald Gilbert. Le Conseiller Max Laurent Vidal est absent 

au début de la rencontre. 

 

Le conseiller Yan Bolduc est présent par vidéoconférence, il n’a pas 

droit de vote. 

 

Josée Poulin, Directrice générale et Secrétaire-trésorière est présente 

tout le long de la rencontre et Roger Fortin, Officier municipal est 

absent. 

 

Monsieur Maire souhaite la bienvenue aux gens présents et procède à la 

lecture de l’ordre du jour.  

 

01-01-2025          IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin  

                     APPUYÉ PAR : Simon Pelchat et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que l’ordre du jour soit adopté tel que proposé. On 

convient de laisser ouvert le point Varia. 

 

 Le Conseiller Max Laurent Vidal se joint à nous, il est 19h03. 

 

 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 

02-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 

régulière, tenue le 02 décembre 2024, a été remise à chacun des 

membres du Conseil avant la tenue de la présente session ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie  

        APPUYÉ PAR : Raynald Forgues et résolu à l’unanimité des 

conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 

03-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 

extraordinaire portant sur le budget, tenue le 19 décembre 2024, a été 

remise à chacun des membres du Conseil avant la tenue de la présente 

session ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Max Laurent Vidal  

        APPUYÉ PAR : Raynald Forgues et résolu à l’unanimité des 

conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 

 

04-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 

extraordinaire portant sur le programme triennal d’immobilisation, 

tenue le 19 décembre 2024, a été remise à chacun des membres du 

Conseil avant la tenue de la présente session ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie  

         APPUYÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 

05-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 

extraordinaire, tenue le 19 décembre 2024, a été remise à chacun des 

membres du Conseil avant la tenue de la présente session ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues  

         APPUYÉ PAR : Max Laurent Vidal et résolu à l’unanimité des 

conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 

 

 



AFFAIRES DÉCOULANT DES PROCÈS-VERBAUX – 

FESTIVAL PÂTÉ CHINOIS 

 

06-01-2025 CONSIDÉRANT QUE l’organisatrice du Festival du Pâté Chinois, 

Madame Caroline Lessard, désire réserver la salle municipale du 07 au 

20 juillet pour permettre de préparer adéquatement l’événement et 

d’assurés une exécution parfaite; 

 CONSIDÉRANT QUE la salle municipale est disponible pour cette 

période; 

 CONSIDÉRANT QUE le coût de la location de la salle est 155,00$ par 

jour; 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues 

                APPUYÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents de réserver la salle municipale du 07 au 20 juillet 

2025 pour le Festival du Pâté Chinois au coût de 155,00$ par jour, soit 

un total de 2 170,00$. 

  

 AFFAIRES DÉCOULANT DES PROCÈS-VERBAUX – DEK 

HOCKEY - TUILES 

 

Les élus ont pu prendre connaissance du projet de demande introductive 

à l’encontre de Gyslain Lampron.  Nous demandons plus d’information 

en lien avec les prochaines étapes. 

 

CORRESPONDANCE  

 

07-01-2025 CONSIDÉRANT QUE le Comité de Noël nous a adressé une demande 

en vue que la Municipalité participe financièrement à la réalisation de la 

Fête de Noël de 2024; 

 CONSIDÉRANT QUE les rapports financiers des Fêtes de Noël des 

années passées font état de surplus des revenus sur les dépenses; 

 CONSIDÉRANT QUE le Comité de Noël va approcher également 

différents organismes et commerces de la place pour s’assurer de leur 

participation; 

 CONSIDÉRANT QU’il semble qu’avec l’implication du milieu dans la 

réalisation de cette Fête, suffisamment d’argent est amassé pour assurer 

son financement; 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin 

              APPUYÉ PAR : Raynald Forgues et résolu unanimement que la 

Municipalité remette un chèque de 150,00$ au Comité de la Fête de Noël, 

correspondant à sa participation financière pour l’année 2024. 

ÉGALEMENT RÉSOLU QUE : 

► La Municipalité souligne l’importance d’assurer l’autofinancement de 

cette activité pour les années à venir, comme cela s’est fait pendant 

plusieurs années; 

 ► Comme les sommes rendues disponibles sont puisées à même les 

argents des contribuables, la Municipalité est d’avis de demander au 

Comité de Noël de transmettre un rapport des revenus et dépenses et de 

convenir que d’éventuels profits seront réutilisés pour l’organisation des 

Fêtes de Noël subséquentes; 

 ► La Municipalité remercie le Comité de Noël de leur dévouement pour 

assurer la continuité de cette activité fort appréciée de toute la population. 

 

 

08-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la couverture cellulaire demeure insuffisante 

dans plusieurs régions du Québec, limitant l’accès à un service essentiel 

pour les résidents et visiteurs; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec s’est engagé à 

déployer une couverture cellulaire complète sur l’ensemble du territoire 

d’ici octobre 2026, reconnaissant son importance pour la qualité de vie 

des citoyens et le développement socioéconomique, particulièrement 

dans un contexte où l’automatisation devient une solution incontournable 

face à la pénurie de main-d’œuvre; 

CONSIDÉRANT QUE des services cellulaires fiables sont 

indispensables pour garantir l’accès à l’information, aux services de 

santé, et aux interventions de sécurité publique, et qu’une couverture 

déficiente compromet la sécurité des personnes dans les zones à 



couverture limitée ou en itinérance, notamment en cas d’urgence 

nécessitant une intervention rapide des premiers répondants; 

CONSIDÉRANT QUE la procédure CPC-2-0-17 du Conseil de la 

radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) impose 

des conditions de licence aux fournisseurs de services cellulaires (FSC), 

notamment l’itinérance obligatoire, le partage des pylônes et 

l’interdiction d’exclusivité d’emplacements, afin de favoriser l’accès au 

réseau pour les abonnés d’un autre FSC lorsqu’un service est disponible; 

CONSIDÉRANT QUE cette même procédure n’oblige toutefois pas les 

FSC à solliciter le service d’un autre fournisseur en cas de couverture 

inexistante dans une région donnée, limitant ainsi la portée de la mesure; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec et le CRTC octroient 

des subventions importantes aux entreprises de télécommunications pour 

la construction de nouvelles infrastructures cellulaires afin d’améliorer la 

couverture en région; 

CONSIDÉRANT QUE malgré la présence de plus de 8 500 tours 

cellulaires sur le territoire québécois, l’exclusivité de l’utilisation de ces 

tours par un seul FSC limite l’accès pour d’autres fournisseurs et 

constitue un obstacle majeur au déploiement d’une couverture cellulaire 

optimale pour l’ensemble de la population; 

IL PROPOSÉ PAR : Simon Pelchat 

APPUYÉ PAR :  Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

-   DE DEMANDER au Parti libéral du Canada, au Parti conservateur du 

Canada, au Nouveau parti démocratique du Canada et au Bloc québécois 

: 

- D’inclure dans leur plateforme électorale pour la prochaine élection 

fédérale l’obligation pour la totalité des compagnies de services 

cellulaire de conclure des ententes d’itinérance afin que les clients de 

services cellulaires, peu importe leur fournisseur, puissent bénéficier de 

la présence de sites cellulaires dans la région où ils se trouvent; 

- DE TRANSMETTRE copie de cette résolution au ministre des Finances 

du Québec, M. Eric Girard, responsable de la réalisation de 

l’engagement gouvernemental d’assurer le service cellulaire dans la 

totalité du territoire habité dans le présent mandat; 

-  DE TRANSMETTRE copie de cette résolution aux dirigeants des 

entreprises de télécommunication, notamment BCE (Bell), Vidéotron, 

Rogers, TELUS et Cogeco. 

 

ACCEPTATION DES COMPTES  

 

09-01-2025  IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues  

              APPUYÉ PAR : Max Laurent Vidal et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la liste des comptes à payer de décembre 2024 

dont les membres du Conseil confirment avoir pris connaissance ; 

Les membres du Conseil confirment ÉGALEMENT avoir reçu et pris 

connaissance de la liste de la rémunération mensuelle versée aux 

employés et élus municipaux, avant la tenue de la présente assemblée 

régulière, dans ce cas-ci pour la période de novembre 2024. 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 

Je, soussignée Josée Poulin, Directrice générale et Secrétaire-trésorière 

de la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières, certifie que la 

Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins visées par les 

comptes mentionnés ci-haut. 

 

Josée Poulin, Dir. générale et Sec.-trésorière 

 

RAPPORT DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE 

 

10-01-2025          CONSIDÉRANT QU’en décembre 2024, la brigade incendie a effectué 

sept sorties soient deux incendies dans une usine qui se sont avérés une 

fausse alarme, trois entraides incendie dans une autre municipalité, un 

feu de véhicule et un accident de la route; 

CONSIDÉRANT QU’en décembre 2024, le rapport mensuel fait 

mention d’heures de pratique;  

IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin 



               APPUYÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que les pompiers qui se sont rendus aux sorties 

et à la visite préventive soient rémunérés. 

ÉGALEMENT RÉSOLU QUE les fausses alarmes soient facturées à 

l’usine et l’entraide à la municipalité avoisinante. 

 

   

RAPPORT DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE-

ENTENTE SERVICE APPAREIL RESPIRATOIRE 

 

11-01-2025 CONSIDÉRANT QUE l’entente de service pour l’inspection et 

l’entretien des appareils respiratoires s’est terminé en 2024; 

CONSIDÉRANT QUE ARÉO-FEU offre une nouvelle proposition 

d’entente pour une période de 2 ans; 

CONSIDÉRANT QUE le coût de l’entente est estimé à 561,50$ plus 

taxes; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Simon Pelchat 

              APPUYÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 

accepte la proposition de ARÉO-FEU pour l’entente de service pour 

l’inspection et l’entretien des appareils respiratoires sur une période de 

deux ans.   

 

RAPPORT DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE-

PROPOSITION ENTENTE HORS-ROUTE 

 

Les élus ont pris connaissance d’une copie de l’entente de sauvetage 

hors-route. Le Directeur incendie travaillera une version finale avec la 

Municipalité de Sainte-Lucie-de-Beauregard. 

 

RAPPORT DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE – 

FORMATION SERVICE INCENDIE 

 

12-01-2025 ATTENDU QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein 

d’un service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de 

formation pour les pompiers des services de sécurité incendie afin 

d’assurer une qualification professionnelle minimale; 

ATTENDU QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 

municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les 

compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en 

situation d’urgence; 

ATTENDU QU’EN décembre 2014, le gouvernement du Québec a 

établi le Programme d’aide financière pour la formation des pompiers 

volontaires ou à temps partiel et qu’il a été reconduit en 2019;   

ATTENDU QUE ce Programme a pour objectif principal d’apporter aux 

organisations municipales une aide financière leur permettant de 

disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir 

efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence; 

ATTENDU QUE ce Programme vise également à favoriser l’acquisition 

des compétences et des habiletés requises par les pompiers volontaires 

ou à temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie 

municipaux; 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Just-de-Bretenières désire 

bénéficier de l’aide financière offerte par ce programme; 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Just-de-Bretenières prévoit la 

formation de six (6) pompiers pour le programme « Autopompe » et 

douze (12) pompiers pour le programme « Sécurité des intervenants lors 

d’intervention impliquant des véhicules électriques, hybrides et à pile à 

combustible » au cours de la prochaine année pour répondre 

efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son 

territoire; 

ATTENDU QUE la municipalité doit transmettre sa demande au 

ministère de la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC de 

Montmagny en conformité avec l’article 6 du Programme. 

IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie 

              APPUYÉ PAR : Raynald Forgues et résolu de présenter une 

demande d’aide financière pour la formation de ces pompiers dans le 

cadre du Programme d’aide financière pour la formation des pompiers 



volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et de 

transmettre cette demande à la MRC de Montmagny. 

 

On demande de prendre l’information pour effectuer la demande de 

remboursement de la formation sauvetage sur l’eau. 

 

RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 

Des copies du rapport mensuel de l’Officier municipal et de l’officier 

municipal adjoint ont été remises à chacun des membres du Conseil. 

Rien de spécial à mentionner.   

 

RAPPORT DES CONSEILLERS EN CHARGE DE DIFFÉRENTS 

DOSSIERS  

 

Le Conseiller Max Laurent Vidal nous informe que l’entente est conclue 

pour le quad durant la saison hivernale dans la MRC des Etchemins. 

 

La Conseillère Jessie Gonthier-Lajoie propose de modifier les heures de 

la patinoire, la fin de semaine étant donné la présence de nombreux 

patineurs.  Dorénavant, les lumières de la patinoire fermeront à 22h les 

vendredis et samedis. 

 

Le conseiller Étienne Fortin discute des nombreuses lumières de rue 

brisée.  Nous attendons les pièces afin de les faire réparer.  On demande 

de s’informer à la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet à savoir s’il y 

a autant de bris de luminaires. 

 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES TAUX DES TAXES ET LES 

TARIFS DE COMPENSATION POUR L’ANNÉE 2025 AINSI 

QUE LES CONDITIONS DE LEUR PERCEPTION 

      

13-01-2025 ATTENDU QU’à l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, il 

est stipulé que toute municipalité peut, par règlement, prévoir que tout 

ou partie de ses biens, services ou activités sont financés au moyen d’un 

mode de tarification; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été régulièrement donné à la séance 

du 19 DÉCEMBRE 2024, par Raynald Forgues, Conseiller; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues 

            APPUYÉ PAR : Simon Pelchat et RÉSOLU à l’unanimité des 

conseillers présents QUE soit ordonné et décrété par règlement de ce 

Conseil ce qui suit : 

Section 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. À moins d’indication contraire, les taxes imposées sur la valeur 

foncière le sont sur la valeur imposable inscrite pour chacune des 

unités d’évaluation apparaissant au rôle d’évaluation de la 

municipalité de Saint-Just-de-Bretenières, en vigueur pour l’année 

financière 2025. 

2.  À moins d’indication contraire, les tarifs de compensation sont exigés 

du propriétaire au nom duquel l’unité d’évaluation est inscrite au rôle 

d’évaluation. 

Section 2 : TAXES SUR LA VALEUR FONCIÈRE 

3.     Taxe générale 

La taxe générale imposée et prélevée est de 0,70$ pour chaque cent 

dollars de biens imposables.  

4. Taxe générale spéciale service de la dette pour défrayer 20% du coût de 

financement des travaux de recherche en eau décrétés par le règlement 

76-2004 et 20% du coût de financement des travaux de la construction 

du réservoir d’eau potable décrétés par le règlement 124-2017. 

La taxe générale spéciale imposée et prélevée est de 0,01$ pour chaque 

cent dollars de biens imposables. 



(Elle se répartit comme suit : 0,0022$ pour le règlement 76-2004 et 

0,007 pour le règlement 124-2017). 

 

5.      Taxe générale spéciale service de la dette pour défrayer 100% 

du coût de financement des travaux de construction d’une nouvelle 

caserne incendie décrétés par le règlement 77-2004 

La taxe foncière générale spéciale imposée et prélevée est de 0,02$ pour 

chaque cent dollars de biens imposables.  

6. Taxe générale spéciale pour défrayer la contribution de la                            

Municipalité pour les services de la Sûreté du Québec 

La taxe foncière générale spéciale imposée et prélevée est de 0,08$ pour 

chaque cent dollars de biens imposables. 

  Section 3. TAXES SUR UNE AUTRE BASE 

 

N/A 

Section 4. TARIFS DE COMPENSATION 

7. Tarif pour la cueillette, le transport, la disposition, la récupération et des 

matières résiduelles et des matières organiques 

Le tarif exigé du propriétaire concerné et prélevé est fixé selon le type 

d’immeuble, comme suit : 

 

 

TYPE D’IMMEUBLE TARIFICATION 

 

Immeuble résidentiel –  

par logement 

189,00$ 

Immeuble commercial –  

quantité élevée 

(restaurant, épicerie, entreprise en 

construction, pourvoirie, résidence 

d’accueil avec services, etc…) 

386,00$ 

Immeuble commercial –  

quantité faible 

(salon de coiffure, maison de 

chambres, quincaillerie, garage 

privé ou commercial, bureau de 

poste, caisse populaire, dépanneur, 

casse-croûte, etc…) 

300,00$ 

Immeuble saisonnier 96,00$ 

Immeuble industriel –  

quantité moyenne 

1420,00$ 

Immeuble industriel –  

quantité faible 

526,00$ 

Exploitation agricole  

enregistrée ou non 

111,00$ 

 

8. Tarif pour défrayer les coûts de financement et de fonctionnement du 

service d’aqueduc du secteur de «Saint-Just – Village » 

Le tarif exigé du propriétaire concerné et prélevé est fixé selon le type 

d’immeuble, comme suit : 

 

TYPE D’IMMEUBLE TARIFICATION 

Immeuble résidentiel –  

par logement 

162,00 

Imm. Commercial – 

consommation élevée 

(industrie, restaurant, garage 

commercial, salon de coiffure, 

maison de chambres, etc…) 

195,00 



Imm. commercial –  

consommation faible 

(quincaillerie, épicerie, garage 

privé, bureau de poste, caisse 

populaire, dépanneur, etc…) 

162,00 

Exploitation agricole  

enregistrée ou non 

195,00 

Immeuble – motel (par chambre) 12,00 

Foyer et/ou résidence d’accueil – 

chambres avec ou sans salle de 

bain privée 

199,00 

Immeuble industriel – 10 

employés et moins (1,5 unité) 

217,00 

Immeuble industriel – de plus de 

10 employés (1,5 unité par 

tranche de 10 employés excédant 

les 10 premiers employés) 

à calculer selon le nombre 

d’employés 

 

9. Tarif pour défrayer 80% du coût de financement des travaux de 

recherche en eau décrétés par le règlement 76-2004 

Le tarif exigé du propriétaire concerné et prélevé est de 28,00$ par unité 

de logement. L'unité de logement est celle définie à l’article 13 du 

règlement 76-2004. 

10. Tarif pour défrayer les coûts de financement et de fonctionnement du 

service d’égout du secteur de «Saint-Just – Village » et du secteur 

« Daaquam »  

Le tarif exigé du propriétaire concerné et prélevé est fixé selon le type 

d’immeuble, comme suit : 

TYPE D’IMMEUBLE TARIFICATION 

Immeuble résidentiel –  

par logement 

25,00 

Immeuble commercial 27,00 

Exploitation agricole  

enregistrée ou non 

27,00 

Immeuble – motel (par chambre) 3,00 

Immeuble industriel – 10 

employés et moins (1,5 unité) 

38,00 

Immeuble industriel – de plus de 

10 employés (1,5 unité par 

tranche de 10 employés excédant 

les 10 premiers employés) 

à calculer selon le 

nombre d’employés 

 11. Tarif pour défrayer 80% du coût de financement des travaux de la 

construction d’un réservoir d’eau potable décrétés par le règlement 124-

2017  

Le tarif exigé du propriétaire concerné et prélevé est de 131,82$ par 

unité de logement. L’unité de logement est celle définie à l’article 11 du 

règlement 124-2017. 

12.   Tarif pour l’acquisition d’un bac roulant pour les matières résiduelles 

organiques 

 Le tarif exigé du propriétaire et prélevé est de 55,00$ pour l’acquisition 

d’un bac matières résiduelles organiques et du contenant de cuisine  

13. Tarif pour défrayer le coût d’obtention d’une licence par les 

propriétaires de chiens décrété par le règlement 51-99 et établi par la 

résolution no 047-99 

Le tarif annuel exigé du propriétaire concerné et prélevé est de 10,00$ 

par chien et comme le fait de garder plus de deux (2) chiens, constitue 

une opération de chenil, au sens du règlement 51-99, le tarif imposé aux 

propriétaires de chenil est de 30,00$ annuellement. Ces tarifs ont été 

établis par la résolution no 047-99 et non modifiés depuis. 

14. Tarif pour défrayer le coût d’acquisition d’un bac roulant décrété par la 

résolution no 008-2006 



Le tarif exigé de l’acquéreur concerné et prélevé correspond au prix 

coûtant, et ce, à partir du coût unitaire du bac (taxes à payer incluses) 

auquel est additionné un coût au prorata rattaché à la livraison (coût total 

du transport/nb de bacs livrés). 

 

15. Tarif, par "bâtiment isolé" ou "résidence isolée", pour la vidange des 

boues des installations septiques  

  Bâtiment isolé   

  Un bâtiment qui n'est pas utilisé comme résidence isolée ou dont une 

partie n'est pas utilisée comme résidence isolée ayant à disposer d’eaux 

usées et qui n’est pas raccordé à un système d’égout autorisé par le sous-

ministre de l’Environnement en vertu de l’article 32 de la Loi sur la 

qualité de l’environnement (L.R.Q., chap. M-15.2). 

   Résidence isolée  

 Une résidence isolée au sens du Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.8). 

Le tarif annuel de base pour une vidange aux 4 ans pour l'occupation 

saisonnière et aux 2 ans pour l'occupation permanente, par "bâtiment 

isolé" ou "résidence isolée" (tels que définis ci-dessus) non desservis 

par un réseau d'égout sanitaire autorisé par le ministère du 

Développement durable et de l'Environnement du Québec, exigé du 

propriétaire de tout immeuble imposable sur lequel on retrouve tel 

bâtiment isolé ou résidence isolée et prélevé est de 139,00$ pour une 

occupation permanente et de 70,00$ pour une occupation saisonnière. 

La tarification applicable pour toute vidange de fosse autre que celle 

prévue pour le service de base, est établie selon le coût réel du service 

en fonction de la facturation supplémentaire transmise par la MRC de 

Montmagny à la municipalité locale. Cette tarification est exigée du 

propriétaire de l’immeuble desservi par la fosse ainsi vidangée. 

Section 5. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

16. Paiement en plusieurs versements 

Les taxes et compensations prévues au présent règlement doivent être 

payées en un (1) versement unique lorsque, dans un compte, leur total 

n’atteint pas 300,00$. La date ultime où peut être fait ce versement est 

le trentième (30ième) jour qui suit l’expédition du compte. 

Si le total des taxes et compensations comprises dans un compte atteint 

300,00$, le débiteur a le droit de payer celles-ci en quatre (4) versements 

selon les dates ultimes et les proportions du compte mentionnées ci-

après : 

1er :    1er avril (minimum 30ième jour qui suit l’expédition du compte) : 

25% 

2ième : 1er juin : 25% 

3ième : 1er août : 25% 

4ième : 1er  octobre : 25% 

Dans le cas où la date ultime d’un versement expire un jour où le bureau 

municipal est fermé, elle est reportée au 1er jour d’ouverture suivant. 

Lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai prévu, seul le montant 

du versement échu est alors exigible. Les intérêts, au taux établi à 

l’article 19, s'appliquent à compter de la date d'échéance de ce 

versement. 



17. Chèques retournés pour insuffisance de fonds ou dont le paiement aura 

été arrêté  

Des frais de 15$ sont exigés du propriétaire concerné pour tout chèque 

qui nous sera retourné pour insuffisance de fonds ou dont le paiement 

aura été arrêté. 

18. Taux d'intérêts pour l'année 2024 

Toutes sommes dues à la Municipalité incluant notamment les taxes 

foncières générales et spéciales, les tarifs, les taxes personnelles, 

mobilières ou tous autres droits, portent intérêt, au taux de 12%, à 

compter de l’exigibilité des sommes dues. 

19.   Immeubles de deux types 

Un immeuble de deux types ne peut se voir allouer qu’une charge 

tarifaire, respectivement pour les services d’aqueduc, d’égout et de 

cueillette des ordures ménagères. Par conséquent, la tarification la plus 

élevée de celles pouvant lui être attribuées, est chargée au contribuable. 

Ainsi, un immeuble dit commercial et résidentiel (tel un salon de 

coiffure au sous-sol de la résidence), se verra facturer une tarification 

qui s’applique aux commerces plutôt qu’aux résidences.  

Section 6. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES    

N/A 

20. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

DEK HOCKEY – TOIT 

 

Nous attendons les recommandations de Techno Pieux relativement à la 

fondation. 

 

PROJET – ABRI DEK HOCKEY 

 

14-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières a 

octroyé le contrat à SIM Bâtiment d’acier inc. pour la construction de 

l’abri du Dek Hockey; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières a 

mandaté Techno Pieux inc. pour effectuer les travaux de fondation lors 

de la résolution #155-09-2024; 

CONSIDÉRANT QUE Techno Pieux a informé la Municipalité qu’il ne 

voulait pas respecter leur engagement; 

CONSIDÉRANT QUE Jean-Paul et Roger Bolduc inc. propose 

d’effectuer les travaux de fondation au coût de 119 955,00$ plus taxes; 

CONSIDÉRANT QUE Jean-Paul et Roger Bolduc inc. peut effectuer 

les travaux avant la livraison de la structure pour l’abri du Dek Hockey 

qui sera en mai 2025; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues 

              APPUYÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 

accorde le contrat pour les travaux de fondation de l’abri du Dek Hockey 

à Jean-Paul et Roger Bolduc au coût de 119 955,00$ plus taxes tel que 

proposé le 19 décembre 2024; 

ÉGALEMENT RÉSOLU QUE ces travaux soient effectués en totalité 

en avril afin de recevoir la structure en mai 2025. 
 

SIMULATEUR DE GOLF – REMPLACEMENT TAPIS 

 

15-01-2025 CONSIDÉRANT QUE le tapis de fairway du simulateur de golf est 

brisé; 
 CONSIDÉRANT QUE OnScreen Sports propose un tapis de fairway avec 

caoutchouc au coût de 575,00$ et un tapis de fairway, remplacement de 

l’herbe au coût de 375,00$; 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues 

 APPUYÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

que la Municipalité accepte la proposition de On Screen Sports. 

 



PROJET INSTALLATION DES BORNES ÉLECTRIQUES – 

SIGNATURE ENTENTE PARTENARIAT ET CONTRIBUTION 

FINANCIÈRE 

 

16-01-2025   CONSIDÉRANT QUE les élus ont pris connaissance du Programme de 

subvention des 4500 bornes de recharge du Circuit électrique 2024; 

    CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a décidé de faire l’installation 

de 4 bornes SmartTwo au 205, rue Principale et 4 bornes SmartTwo au 

250 rue Principale, 

  CONSIDÉRANT QUE les frais pour l’achat des bornes et l’installation 

sont complètement défrayés par le programme 

  CONSIDÉRANT QUE Circuit électrique nous présente une entente et 

que les élus ont pu en prendre connaissance; 

  IL EST PROPOSÉ PAR :Max Laurent Vidal 

  APPUYÉ PAR : Raynald Forgues et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’autoriser la directrice générale de signer l’entente 

de Circuit Électrique pour l’installation des bornes électriques. 

 

  PROJET INSTALLATION DES BORNES ÉLECTRIQUES –

FRAIS GARANTIS ET DE GESTION 

 

17-01-2025  CONSIDÉRANT QUE le prix des bornes inclue une année de garantie; 

   CONSIDÉRANT QUE le programme de Circuit rembourse les 2 années 

de garantie supplémentaires; 

    CONSIDÉRANT QUE les frais de gestion couvrent la 

télécommunication entre les bornes de recharge et le portail, qui permet 

la facturation des recharges aux utilisateurs et la remise des revenus aux 

partenaires, assurent les mises à jour du logiciel des bornes et 

l’assistance aux membres en cas de problème à la borne; 

   CONSIDÉRANT QUE les frais de gestion est au coût 2 890$ par parc 

pour une période de 5 ans; 

  IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie 

             APPUYÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 

demande 2 années de garantie supplémentaires et défraie les coûts de 

2 890$ par parc relativement aux frais de gestion pour 5 ans. 

 

  PROJET INSTALLATION DES BORNES ÉLECTRIQUES –

TARIFICATION POUR LA RECHARGE 

 

18-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a obtenu une aide financière de 

Circuit Électrique pour l’installation de bornes de recharge électrique ; 

CONSIDÉRANT QUE ces bornes doivent désormais être mises en 

service et leur utilisation entraînant des frais de recharge ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie 

APPUYÉ PAR : Raynald Forgues et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la municipalité approuve la mise en place des 

frais de recharge des bornes électriques, fixés à 2 $/heure et que ces 

frais pourront être réévalués plus tard en fonction des coûts d’entretien 

et de consommation d’énergie. 

 

 

  CENTRE DE SERVICE SCOLAIRE DE LA CÔTE-DU-SUD – 

PLAN TRIENNAL 

  

  Les élus ont pris connaissance du plan triennal 2025-2026 à 2027-2028 

du Centre de services scolaires de la Côte-du-Sud. 

Un suivi est également demandé concernant la consultation qui devait 

être effectuée concernant l’implantation d’un programme sportif, 

incluant des activités avec le simulateur de golf que la municipalité 

possède. 

 

 

 

 

 

 

 



RENOUVELLEMENT ADHÉSION ADMQ 

 

19-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la campagne de renouvellement de l’adhésion à 

l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) est 

présentement en cours; 

 CONSIDÉRANT QUE le coût pour le renouvellement est de 502$ plus 

taxes; 

 IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie 

               APPUYÉ PAR : Étienne Fortin et résolu unanimement que la 

Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières autorise Madame Josée 

Poulin à renouveler son adhésion à l’Association des directeurs 

municipaux du Québec au coût de 502$ plus taxes et la Municipalité 

défraie ces frais. 

 

 ACTIVITÉ MICRO-OUVERT 

 

20-01-2025 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a prévu dans son budget 

l’organisation d’une activité de type micro-ouvert avec des humoristes 

non connus ; 

CONSIDÉRANT QUE cette activité se déroulera en mai et que le coût 

estimé est de 600 $ ; 

CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de vérifier avec l’OTJ pour 

s’occuper de la vente de boissons lors de cet événement ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues 

                 APPUYÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que la municipalité autorise l’organisation de 

l’activité micro-ouvert avec des humoristes, dans le respect du budget 

prévu, et que le montant de 600 $ soit alloué à la couverture des frais 

associés à cet événement et qu’un suivi soit effectué avec l’OTJ 

concernant la vente de boissons. 

 

 DEMANDE D’INFORMATION SUR LA RÉOUVERTURE DU 

RESTAURANT BOIS D’OR 

 

 Les élus ont pris connaissance de la demande que Monsieur le Maire a 

transmise à la propriétaire du Bois d'Or. Cette demande a pour but de 

s'informer sur la réouverture du restaurant. Il a été indiqué que la 

propriétaire a reçu une offre d'achat. Il reste à savoir si cette offre sera 

acceptée. 

 

 DEMANDE DE STAGE EN SECRÉTARIAT 

 
  Les élus ont pris connaissance de la demande reçue pour effectuer un stage 

en secrétariat, qui se déroulera du 17 mars au 4 avril. Il a été précisé que les 
employés sont intéressés à accueillir cette personne afin de lui offrir 
l’opportunité de réaliser son stage au sein de la municipalité. 

  

 DOSSIERS DE TAXES À RECEVOIR 

 

Madame la Directrice générale fait état qu’à ce jour, il reste une somme 

de plus ou moins 61 500$ à percevoir, soit une quarantaine de dossiers 

à traiter. Des avis de rappel accompagnés d’une correspondance de la 

Municipalité seront transmis aux contribuables qui n’ont pas procédé à 

l’acquittement complet de leurs comptes de taxes de l’année 2024, par 

courrier recommandé.   

 

 COMMUNIQUÉ DANS LES JOURNAUX – UN BON COUP  

 

 Il est décidé de ne faire aucun communiqué ce mois-ci. 

 

VARIA – SENTIERS DE MOTONEIGE 

 

Il est discuté des moyens de pression exercés par les propriétaires des 

lots à bois en lien avec le syndicat et l’interdiction de passage pour les 

motoneiges. Dans le cas où une exagération se produirait, une réunion 

spéciale sera planifiée dans le mois. 

 

 

 



 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 On revient sur la demande en lien avec le Festival du Pâté Chinois.  Il 

est précisé à l’organisatrice de la décision pour la location de la salle, 

car elle n’était pas présente lors de la décision. 

 

 Il est demandé de connaître le zonage des terrains qui appartenait 

autrefois à la Scierie Blanchet située dans la rue des Moulins. 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

21-01-2025         IL EST PROPOSÉ PAR : Raynald Forgues 

     APPUYÉ PAR : Simon Pelchat et résolu unanimement que 

l’assemblée soit levée à 20 :24 heures. 

 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ, CE 03ième JOUR DE FÉVRIER 2025. 

 

 

 

 

 

    ____________________________________ 

    Donald Gilbert, Maire  

 

 

    ____________________________________ 

   Josée Poulin, Dir. générale & Sec.-trésorière 


